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CAREME : Demain est fêté le mercredi des cendres début du carême. 
Tous les hommes sont  invités à se souvenir que leur corps doit tomber 
en poussière avant de ressusciter un jour, sous une forme glorieuse qui 
sera comme une deuxième création. 
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                                               EDITO 
 
 
DARWINISME  
 
La querelle sur l’évolutionnisme continue de plus belle et continuera encore longtemps. Les 
journaux pleurnichent ces jours-ci car, 200 ans après la naissance de Charles Darwin, 
auteur de la théorie de l'évolution il y a encore des créationnistes pour la contester.  
 



S'est ainsi qu'aux États-Unis seulement 26 % des habitants soutiennent complètement la 
théorie darwinienne. Le bon sens existe donc encore chez 74 %. D'ailleurs, le darwinisme  
n'est pas finalement contre le créationnisme,  car l'on pourrait fort bien imaginer que Dieu 
aurait créé une cellule initiale contenant tout le devenir.  
 
Il se trouve seulement  qu'avec l'usage de sa simple raison et de l'observation courante l'on 
constate que le système évolutionniste ne s'est pas réalisé car la réalité ne le démontre pas. Il 
faudrait des milliards de milliards d’années lumières pour qu’il ait pu exister ; en outre il 
suppose des milliards de coïncidences aussi hasardeuses qu’un gain au loto. 
 
Mais si l'on critique la théorie sur ce point, on est accusé d'être créationniste, ce qui est un 
péché capital au regard de la nouvelle religion internationale et onusienne. 
 
En tout cas réjouissons-nous qu’à l’inspection générale de la prétendue éducation 
prétendue nationale on s’alarme d’une montée du créationnisme en France alors qu’avant 
c’était exceptionnel ! 
 
Voici un bon signe. 
 
M.P. 
 
 
__________________________________________________________________ 
 
                      

DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
 
LE DON DU SANG 
 
Roselyne Bachelot a justifié devant  l'assemblée l'interdiction prononcée  aux  homosexuels 
masculins de donner leur sang. Elle l’a expliqué par le fait que l'infection du virus du sida 
était très sensiblement supérieure dans cette catégorie de la population à ce qu'il est dans les 
autres catégories.  
 
LES GAMINERIES DU PRESIDENT 
 
Les gamineries continuent de plus belle. Le prochain sommet de l'OTAN, début avril, 
célébrera le 60e anniversaire de l'organisation. Selon un hebdomadaire allemand, Sarkozy  
tiendrait absolument à s'asseoir à côté du secrétaire général quitte à bousculer la règle en 
vigueur qui veut que les chefs d'État et de gouvernement soient installés autour de la table 
par ordre  alphabétique. Il y aurait un compromis en vue : Sarkozy pourrait s'asseoir à la 
droite du secrétaire général tant que les caméras de télévision tourneraient dans la salle, 
puis il changerait de place après la sortie des journalistes. 



 
On ne sait encore ce que l’on fera du fauteuil qu’il aura quitté. 
 
Une solution serait de demander à tous les autres de se décaler d’un rang !  
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 
  
                                 COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions les lettres telles qu’elles nous parviennent ; il est rare que nous les 
commentions, même quand nous ne partageons pas les points de vue exprimés. A chacun de 
juger)  
 
 
  

Réseau Liberté
  
 

  
    La déliquescence morale et politique qui frappe aujourd'hui la France a clairement 
dépassé le point de non-retour. 
  
    Avec l'éruption guadeloupéenne se pose donc, avec une acuité redoublée, la question 
lancinante de la légitimité de l'Etat providence. 
  
    Un Etat providence dont l'élection de Nicolas Sarkozy sur le thème de la rupture avait 
permis de penser que nous étions sur le chemin d'un véritable aggiornamento. 
  
    Eh bien non !, et c'est avec tristesse que je suis bien obligé de constater que le président 
de tous les Français a brillamment réussi, en seulement 20 mois d'exercice du pouvoir, 
à trahir l'ensemble des espoirs placés en lui. 
  
    En voici d'ailleurs, en deux temps trois mouvements, la démonstration que nous livre 
dans son bloc-notes hebdomadaire (http://blog.lefigaro.fr/rioufol/) le très lucide journaliste 
Ivan Rioufol. Extraits. 
  
    -1. "Ce département d'outre-mer est la caricature du mal français. Son économie 
administrée, aggravée par l'héritage aliénant de l'esclavage, l'a rendu improductif. Avec plus 
de 40% de fonctionnaires, près de 25% de chômeurs et un taux de RMistes quatre fois plus 
important qu'ailleurs, la déresponsabilisation a engendré la vacuité (...) Mais ce n'est pas en 
demandant toujours plus à l'Etat providence que la Guadeloupe se déliera de la "tutelle 
coloniale" dont elle s'estime prisonnière". 
  
    -2. "Aux Antilles comme en métropole, c'est tout un système économique, social, fiscal qui 
devrait être modernisé, afin de sortir d'un interventionnisme d'Etat qui infantilise la 

http://www.reseau-liberteorg/
http://blog.lefigaro.fr/rioufol/


population et creuse les déficits publics. Or, c'est une politique inverse que semble vouloir 
suivre Nicolas Sarkozy qui, pour acheter la paix sociale, multiplie ces jours-ci les chèques en 
bois, en dépit des alertes de Bruxelles".
  
    -3. "Pour s'être mis en rempart, Nicolas Sarkozy subit les assauts conjugués de tous ses 
opposants et singulièrement d'une gauche hystérique, qui n'a comme programme que de 
revenir à l'interventionnisme étatique et d'annuler les réformes entreprises, notamment pour 
l'université. Mais cet effet de masse qui envahit bruyamment l'espace médiatique, ne reflète 
qu'une partie de l'opinion. Fait-il rappeler que les "régressistes", qui ont réussi à imposer cette 
semaine le retour à un modèle social dispendieux, ne reflètent pas le choix des électeurs de 2007 
?". 
  
    Voilà donc où nous en sommes réellement d'une rupture (faire de la politique autrement 
?) que les insuffisances criantes du pouvoir ont, d'entrée, tué dans l'oeuf ! Pour parler cru, 
je me pose sincèrement la question de savoir si, finalement, nous n'aurions pas élu le 6 mai 
2007 un Président et un Gouvernement en peau de lapin... 
  
    Dans la foulée, une autre question vient alors naturellement à l'esprit : si tel était le cas, 
existe-t-il aujourd'hui une alternative crédible capable d'éviter le pire aux Français ? De 
telles interrogations, pour autant qu'elles soient justifiées et je crains de plus en 
plus qu'elles le soient, relèvent du pathétique. 
  
Librement ! 
 
Philippe (Sully) ROBERT 
http://sully1.typepad.com 
02400 FRANCE 
  
  
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

http://sully1.typepad.com/


 
 
 

 
  
 
                                                     LE FLASH 
  
                                            (A diffuser largement) 
 
 
 
LUNDI 23 FEVRIER 2009 
 
 
GUADELOUPE ET MAURICE 
 
Les journaux sont pleins de l’incendie qui a éclaté en Guadeloupe. Ils ont dit que l’île vivait 
sous perfusion de la métropole : assistanat et chômage au rendez-vous. Dans les situations 
de ce type, plus on en reçoit, plus il en faut et le pouvoir sarkozien se prépare à déverser de 
plus en plus d’argent qu’il n’ a pas et qu’il devra chercher on ne sait où. 
 
Des flammèches de l’incendie se transportent sur l’île voisine de la Martinique. 
 
Besancenot, le riche révolutionnaire, est venu  sur place à nos frais évidemment, selon lui, 
uniquement pour s’instruire ; « s’instruire de quoi, lui demande un journaliste ? » 
« Apprendre comment faire en France », répond-il sans sourciller. Les Français savent au 
moins ainsi ce qui les attend quand ce Monsieur aura appris. 
 
Un cas intéressant est celui de la Réunion qui commence aussi à s’agiter et qui offre comme 
les autres le spectacle désolant de l’exception française. 
 
Cette île lointaine vit pratiquement en totalité de l’aide publique de la  métropole ; environ  
40 %  de la population reçoit  des aides diverses. Le reste évidemment vit aussi 
indirectement de cette manne publique, les commerçants et bien d’autres en recevant les 
effluves. Cela n’a jamais  empêché les manifestations, car la logique interne à toute aide 
publique est que les bénéficiaires en redemandent sans cesse et que d’autres arrivent sur 
leurs traces pour revendiquer une part du gâteau.  Le 21 février 2003, ce qui est une drôle 
de coïncidence de date, le bonhomme Raffarin avait du se rendre d’urgence sur place et  
lâcher, notamment,  une miette en annonçant le relèvement du plafond d’accès à la CMU ;  



c’est la stratégie des miettes utilisée par tous les pouvoirs crypto-socialistes depuis des 
décennies et qui joue un rôle majeur dans l’effet de ruine : on jette des miettes aux foules 
affamées d’aides publiques. 
 
Personne ne parle, ces jours-ci, de l’île Maurice indépendante depuis 1969 et voisine de la 
Réunion. Or, c’est la même région, le même territoire et la même population. C’est aussi la 
même histoire, fortement liée à l’histoire de France, avec une parenthèse britannique pour 
l’île Maurice. 
 
Maurice n’ayant plus à sa disposition, lors de son indépendance,  des contribuables 
européens agenouillés et consentants a du se débrouiller toute seule et elle a choisi  la voie 
de la libre entreprise. Le gouvernement, bien que travailliste, a volontairement tourné le 
dos au socialisme et à l'Etat-Providence. Ainsi, les forces vives de ce pays ont pu, à tous les 
niveaux de responsabilité, se mobiliser pour créer tout un réseau de petites et moyennes 
industries exportatrices. Une coopération  industrielle d'entreprises européennes et surtout 
françaises a pu s’organiser ; plus de cent entreprises franco-mauriciennes ont été ainsi 
créées dans les dix premières années. 
 
Le résultat a été spectaculaire. La comparaison avec l'île voisine de la Réunion  est 
significative. Souffrant de l'aide française, celle-ci se traîne depuis des décennies avec une 
proportion incroyable de chômeurs et de rmistes et cela ne s’arrête pas. 
 
Voici des signes de la prospérité de l'Ile Maurice : relativement faible taux de chômage et 
hausse des salaires les plus bas. La  prospérité est obtenue malgré une très forte densité et 
malgré le manque de ressources naturelles, sauf la canne à sucre. Cela  confirme que cette  
prospérité peut se construire sans ressources naturelles et uniquement sur la base de 
bonnes ressources humaines jouant dans  la liberté. 
 
Au départ du développement, il n'y avait pas de smic. Cela explique que tout le monde se 
soit mis à travailler sans tarder ; une conséquence est, justement, que maintenant les 
salaires, notamment les plus faibles, ont beaucoup progressé comme ils le font dans les pays 
où il n’y a pas de smic ou un smic très faible : voir la Suisse. 
 
Depuis peu, apparaît un nouveau et excellent phénomène, à savoir la nécessité de 
délocaliser. En France, beaucoup critiquent les délocalisations en accusant les industriels. 
Cette accusation est injuste, car ce sont les hommes de l'Etat qui, par leurs dépenses 
incroyables et les charges qui s'ensuivent, poussent les entreprises  dehors.  
 
En revanche, quand la qualification de la main d’œuvre augmente et que la gestion des 
affaires se perfectionne, un cercle vertueux s'amorce. Les salaires progressent et il faut 
délocaliser certaines productions. Mais la main d’œuvre locale, précisément, est mieux 
payée et  en outre elle peut bénéficier de produits moins coûteux venant de pays où cette 
même main d’œuvre est moins chère. Ce type de délocalisation et malgré les problèmes 
ponctuels est de bon augure. 
 



Les prélèvements obligatoires à l'île Maurice ne dépassaient pas il y a quelques années 10 
%, ce qui est l'une des causes évidentes de la prospérité. Le Président Chinois, lors de sa 
récente tournée africaine s’y est arrêté ce qui montre son intérêt pour un si petit pays. 
 
Si on avait voulu faire une expérience pratique de la liberté, on n’aurait pas pu faire mieux 
que de juxtaposer ces deux îles. L'Océan indien va devenir un pôle de prospérité dans les 
années à venir et l'île Maurice a l'ambition de jouer pour l'Océan indien le rôle que joue 
Singapour pour l'Asie du sud et du sud-est.   
 
Les aides publiques, y compris les promesses inconsidérées du pouvoir en vigueur 
aujourd’hui en France, sont  depuis toujours prélevées dans les conditions contraignantes 
que l’on sait sur les capitalistes et les travailleurs français ; elles ravagent à due 
concurrence et comme un cyclone l’économie française et à l’autre bout des océans 
entretiennent le cyclone de la misère. C’est le cas des aides qui vont être déversées sur la 
Guadeloupe et par imitation inévitable sur les territoires semblables. 
 
Ces îles sont appelées à continuer à sombrer  dans les sables mouvants de l’aide publique 
française. 
 
Michel de Poncins 
 
------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
              Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 
     
                     micheldeponcins@orange.fr
 
------------------------------------------------------------------------------------------- 
___ 
___________ 
                         REMARQUE IMPORTANTE 
 
 
Il est indiqué aux personnes qui ne  reçoivent pas les flashs qu’ils  peuvent 
aussi les consulter : 
 
 
                      Sur TOCQUEVILLE MAGAZINE 
 
 
                                                http://libeco.net/ 
  
                                  ou sur LE PILORI 
 
                           http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
 
 

mailto:micheldeponcins@orange.fr
http://libeco.net/
http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm


________________________________________________________________  
                                                      CITATIONS 
 
Francis Lefebvre, porte-parole de l’UMP : 
« On peut parfaitement imaginer des sanctions financières contre des syndicalistes que 
généreraient des dégâts pour la sécurité ou ayant un coût économique trop élevé. Et on peut 
imaginer que soit engagée leur responsabilité personnelle ». 
 
José Maria Aznar, ancien premier ministre espagnol :  
« La crise ne remet pas plus en cause le libéralisme que l’élection d’un mauvais 
gouvernement ne remet en cause la démocratie » 
 
________________________________________________________________ 

REVUE DE PRESSE 

 
MUGABE ET ZIMBAWE 
 
L’horrible tyran qui affame et  ruine  l’ancienne et prospère Rhodésie a envoyé  sa fille  
faire des études à Hong Kong ce qui fait des remous dans la presse de la célèbre cité. À cette 
fin, il a acheté une villa de 5,6 millions de dollars dans une belle zone résidentielle et il ne 
s'agirait que l'une des propriétés possédées en Asie par l'horrible dictateur dont les pays 
occidentaux réclament en choeur le départ. Sa seconde femme d'ailleurs fait régulièrement 
des voyages touristiques et de shopping à Hong Kong : on la comprend car le shopping dans 
le ZIMBAWE   ne doit pas être très facile à pratiquer. 
 
LES GASPIS DE L’EUROPE 
 

Les gaspillages de l'union européenne se manifestent  partout et de tous les cotés. C'est ainsi 
qu’à la faveur de la préparation des futures élections européennes, l'on apprend que le 
parlement de Bruxelles décerne à certains partis le titre de parti européen. La simple 
appartenance à cette catégorie de parti donne droit à une subvention de 200 000 €. Il est 
évident que seuls ceux  qui  conviennent à la Pensée Unique Totalitaire (P.U.T.) ont droit à 
ce pactole. 
 

_____________________________________________________________ 

                                 

BREVES ET LONGUES 



 

SOCIALISME EGALE ESCLAVAGE 
 
Nous avons souvent dit que le socialisme conduisait à l’esclavage. Une des formes de 
l’esclavage est l’obligation sous peine de sanctions de remplir des formulaires abscons et 
souvent contradictoires.  
 
Or cette obligation qui s'étend sans cesse est impossible à supprimer puisque elle  s’inscrit 
dans la logique de l’action publique : le socialisme prétendant s'occuper de tous les détails 
de la vie privée et publique est condamné  à produire un usage malodorant de statistiques. 
 
En témoigne l’inaction pratique des comités créés soit disant  pour mettre de l'ordre. Le 
dernier en date se dénomme COSIFORM ou Comité pour la simplification des 
formulaires ; créé il y a des années, il a simplifié quelque formulaires pendant que le 
pouvoir en créait deux fois plus : il ne sert donc à rien. 
 
En tout cas ce COSIFORM évalue à 3 % du PIB le temps consacré par les entreprises à la 
gestion des formulaires. Il faut ajouter encore le temps des particuliers ! C'est dire 
l'importance de l’effet de ruine occasionné  par ce simple aspect du socialisme. 
 
 
SAINT VALENTIN 
 
L'habitude de célébrer  la Saint Valentin, fêtes des amoureux, est bien innocente et, 
pourtant, il paraît qu'à Boulogne-Billancourt cela cause des problèmes. 
 
En effet les « verts » de cette commune ont dénoncé dans un communiqué le fait que les 
couples pacsés ou vivant en concubinage n'étaient pas invités à la fête de la Saint-Valentin 
organisée par la mairie. 
 
L'on remarquera dans cette situation le désordre des esprits. 
 
Pourquoi ce sont les « verts » qui s’occupent de  cette affaire qui n’a rien à voir avec 
l’écologie ? 
 
Pourquoi  la mairie de Boulogne-Billancourt se croit autorisée à prélever des impôts sur ses 
concitoyens c'est-à-dire de leur déclencher l'effet de ruine pour célébrer la Saint Valentin 
qui devrait être une fête uniquement privée ? 
 
Cela montre aussi  une fois de plus la méconnaissance de cette importance essentielle de la 
famille créée par une homme par un homme et une femme. 
 
Le maire, Christophe Baguet, a cru bon de lâcher du lest en disant que la proposition des 
« verts » était « intéressante mais pas réalisable »,  la mairie  



n’ayant pas de manière systématique et coordonnée connaissance des couples vivant sur la 
commune en union libre ou pacsés. 
 
C'est la capitulation habituelle des fausses élites.  
 
LE STATUT DE BEAU-PARENT 
 
En créant officiellement un statut de beau-parent, Sarkozy  vient à nouveau de porter une 
attaque contre la famille stable. Que se passera-t-il si, dans le désordre de plus en plus 
grand des familles dont  lui-même  donne l'exemple, un premier beau-parent contracte une 
nouvelle union, le nouveau partenaire ayant des droits sur l'enfant qui est ainsi  ballotté de 
l'un à l'autre ? 
 
LA SPECULATION D’AIR FRANCE KLM 
 
Cette compagnie  sort à peu près indemne des turbulences financières. Elle vient  cependant 
de donner l'exemple de la difficulté de gérer dans un monde incertain. 
 
Le groupe s'était vanté au courant de l'année 2008 d'avoir pris ses précautions pour les 
achats  de carburant en achetant une grande quantité à un prix fixe tenant compte de la 
hausse  considérable du pétrole. 
 
Mais de ce fait il est pris de travers avec la chute du carburant et sa facture s'est appréciée 
de façon considérable par  rapport à celle de ses concurrents. 
 
LE PROCES DES KHMERS ROUGES 
 
Le procès de ces horribles personnages vient  de s'ouvrir à Pnom Penh devant un tribunal 
spécial encadré par l'ONU. 
 
En nous révélant tous les détails des horreurs les journaux se gardent de nous dire que le 
célèbre et odieux Pol Pot était un pur produit de l'université française ainsi que la plupart 
de ses collègues. Ce n'est pas pour dire que l'université française est  responsable des 
massacres, mais elle fut le terreau sur lequel ils sont nés  par une suite de conséquences 
reliées d’une façon lointaine à la révolution dite française. 
 
 
LA « XENOPHILIE » DES TRAVAILLEURS BRITANNIQUES 
 
En Grande-Bretagne les travailleurs en ont assez de voir des étrangers occuper les postes 
qu'ils pourraient avoir. De sorte qu'il y a dans les manifestations des slogans : « les 
travailleurs Britanniques d'abord » ou encore « des emplois britanniques pour les 
travailleurs Britanniques ». 
 



Aux USA, aussi, des  professionnels reprochent en particulier au gouvernement de 
continuer à laisser entrer  1,5 millions de travailleurs étrangers  pour prendre les emplois 
des Américains. Même réaction au Portugal et en Italie. 
 
Certains journaux parlent de xénophobie. Il faudrait peut-être en réalité parler de 
« xénophilie »  car, si ce mouvement s'étendait, cela diminuerait la pompe aspirante qui 
conduit tellement d'Africains à traverser la   mer dans de  grands dangers pour aller 
chercher un mirage  en Europe. 
 
 
 
L’ONU ET LA CRISE 
 
Il est publié depuis peu un programme des Nations unies pour l'environnement. Selon ce 
rapport,  les Etats devraient consacrer 1 % du produit intérieur brut mondial au 
« verdissement » de l'économie. Le verdissement de l'économie c'est l'imposition de mesures 
autoritaires et donc ruineuses dans le sens d'un prétendu progrès écologique. Le  rapport 
ajoute cette énormité : « ce programme pourrait bien remettre l'économie de la planète sur 
les rails ». 
 

_____________________________________________________________ 

 
                                        DOCUMENTS 
 
(Nous publions les documents tels que nous les recevons ; ils n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs) 
 
 
             La décolonisation, un désastre universel 

  
Pour ce qui est de la décolonisation, la politique de Roosevelt et de son ami Staline 
produisit des effets aussi immédiats que dévastateurs. J’évoquerai d’un mot 
quelques cas parmi bien d’autres. 
  
 La décolonisation et la partition de l’Inde qui s’ensuivit en 1947 donnèrent lieu à 
un drame gigantesque entre Indous et Musulmans : plus de 100 000 morts, 17 
millions de déplacés et la famine. 
  
 De l’Afrique je ne dirai rien. Chacun sait ce qui s’y passe, guerres permanentes et 
anarchie. Il n’est pas de mois où il ne se produise une catastrophe. Et en prime : 
corruption et affairisme. 400 milliards de dollars ont été détournés d’Afrique depuis 
les indépendances soit bien plus que la totalité de l’aide reçue chiffrée à quelque 200 



milliards de dollars, sans oublier l’émigration massive des Africains vers l’Europe 
et par tous les moyens. 
  
 Je me bornerai plutôt à citer aujourd’hui la Birmanie que j’ai assez bien connue 
naguère. C’était un pays relativement riche, le premier  exportateur mondial de riz; 
les peuples de Birmanie, d’une civilisation raffinée, vivaient en bonne intelligence 
sous la direction des Anglais, sans doute les plus grands colonisateurs de l’Histoire 
après les Romains. Survint l’indépendance. Aussitôt les minorités Karen, Shan, 
Kashin, Wa, Môn, entrèrent en guerre contre les Birmans. Voilà 40 ans que durent 
ces guérillas, qu’une dictature ubuesque ne parvient pas à réduire. 
  
 Enfin on ne peut pas ne pas citer le développement de la piraterie maritime à partir 
des côtes d’Afrique notamment, souvent sous la direction de chefs islamistes. On en 
est revenus aux barbaresques mahométans qui aux XVIIIème et XIXème siècles 
arraisonnaient les navires et lançaient des raids sur tous les rivages européens pour 
se procurer des esclaves et des femmes pour les harems.  
  
Bref, la décolonisation imposée par les Démocrates américains et les Soviétiques, a 
été la cause de dizaines de millions de morts, de l’apogée du communisme dans le 
monde, c’est-à-dire le crime, l’incurie et la corruption et aussi du réveil de l’Islam 
intégriste dont le vrai programme est celui d’al Qaïda : retour à une dictature 
religieuse obscurantiste par le terrorisme. On voit ce qu’il en est en Irak et peut-être 
plus encore en Afghanistan que je connais bien pour avoir été Chef de Poste 
diplomatique à Kaboul pendant près de 4  ans. On sait aussi ce qu’il en est au 
Pakistan où des tribus encore primitives, illettrées à près de 80% peuvent faire 
preuve d’une extrême barbarie. A cela s’ajoute dans tous ces pays musulmans la 
menace permanente sur les sources du pétrole.  
  
Ce qui est piquant dans ce terrible fiasco, c’est que l’Organisation des Nations 
Unies, d’une certaine façon, tente de refaire la colonisation. De 1948 à mars 2005, 
l’ONU a monté 59 opérations de maintien de l’ordre auxquelles ont participé 123 
Etats  pour un coût de 31 milliards 540 millions d’Euros et ça continue ! 
Malheureusement l’énorme et onéreux « machin » n’arrive à rien, on sait ce qui se 
passe au Darfour, au Congo dit démocratique, aux Zimbabwe, etc. En 2008 on 
dénombre 860 millions d’être humains souffrant de la faim et parfois de famine. En 
Afghanistan, plus de 15 milliards de dollars ont été versés depuis 2002, chiffre 
officiel, mais 70% ne seraient pas parvenus aux Afghans. Au Liban, la FINUL n’a 
rien pu faire pour imposer la paix. En Côte d’Ivoire sont stationnés 9 000 Casques 
bleus plus 1844 militaires français (l’opération Licorne) coût : plus d’un milliard 
d’Euros par an. Pour quel résultat ?  
  
Si un lecteur peut me démontrer que la décolonisation et de façon générale la 
gouvernance qui sévit dans le monde depuis 60 ans sont positives, qu’il veuille bien 
le faire. 
  
Christian LAMBERT, Ancien Ambassadeur de France (Novembre 2008) 

 



 
                             ------------------------------------------------------ 
 

Dieu nous donne la vie. Disons avec confiance 

oui ! 
Petit dialogue entre embryons jumeaux …..naïf ? 

 
 
L'un dit : comment quelqu'un peut-il croire à la vie après l'accouchement ?  
L'autre : mais naturellement. Il n'y a aucun doute qu'il y ait une vie après 
l'accouchement. Notre vie ici n'a de sens que parce que l'on grandit pour nous 
préparer à la vie après l'accouchement. Nous devons ici prendre de la force pour ce 
qui nous attend plus tard.  
 
L'un : cela n'a aucun sens. Il n'existe pas de vie après l'accouchement. Quelle forme 
peut avoir une telle vie ?  
L'autre : ça, je ne peux pas le savoir exactement. Mais c'est sûr qu'il y a plus de 
lumière qu'ici. Et peut-être pourrons nous courir avec nos jambes et…  
 
L'un:… arrête un peu avec ces sornettes. Courir ? Ce n'est pas possible. Et pourquoi 
? Nous avons notre cordon ombilical qui nous nourrit. Et c'est évident que le 
cordon ombilical ne peut nous conduire quelque part tellement il est court.  
L'autre : ce doit être sûrement possible. Ce sera sûrement totalement différent 
quand nous nous y habituerons.  
 
L'un : et personne n'en est jamais revenu ! Compris ? Avec l'accouchement finit la 
vie. C'est aussi simple que cela. Et surtout, la vie n'est rien de plus qu'une grande 
plaie dans le noir du hasard.  
L'autre : oui, je suis d'accord que nous n'avons aucune représentation de la vie après 
l'accouchement. Dans tous les cas, nous verrons enfin notre maman. Et elle prendra 
soin de nous.  
 
L'un : une maman ? Tu crois à une maman … qui est-elle et comment est-elle ?  
L'autre: elle est tout autour de nous. Nous vivons en elle et par elle. Sans elle, nous 
n'existerions pas.  



 
L'un : c'est le top de la confusion ! Je n'ai pas vu le moindre bout de maman ici. La 
conclusion finale est qu'il n'y en n'a pas !  
L'autre: quelquefois, quand un calme bienfaisant apparaît, nous pouvons percevoir 
son chant. Nous pouvons aussi sentir comment elle caresse notre monde ici. C'est 
pourquoi je suis sûr que c'est alors que la vraie vie commence et même continue !  
 
                             ___________________________ 
 
AGONIE 
  
D’aucuns considèrent que le capitalisme agonise. Pourtant, le capitalisme n’agonise pas, il 
se transforme car c’est dans sa nature d’innover et d’évoluer. Le capitalisme existe depuis 
que les hommes existent, et il est dans la nature des hommes d’entreprendre avec plus ou 
moins de bonheur, d’apprendre et d’évoluer [1]. C’est le moteur de la croissance et la 
croissance est source de développement. 
  
Par contre, quel est le point commun avec les mouvements à l’université, dans les milieux 
hospitaliers, dans les tribunaux ou dans les D.OM…. ? C’est l’Etat centralisateur qui 
prétend tout réguler de Paris alors qu’il n’a plus les moyens de ses ambitions. Et les moyens 
sont rapidement limités quand les ambitions sont démesurées. La sagesse commande 
d’ajuster les ambitions aux moyens disponibles et non l’inverse. Ajuster les ambitions dans 
le domaine qui nous intéresse ici, c’est savoir limiter le périmètre de l’Etat en appliquant un 
principe né de la philosophie des Lumières : le principe de subsidiarité. 
 
C’est donc bien l’Etat-providence qui est à l’agonie. Dans chaque secteur emporté par la 
tourmente des révoltes et des mécontentements, les mêmes causes engendrent les mêmes 
effets. Et l’on ne voit pas très bien comment sortir de cette spirale infernale dont la seule 
issue est la faillite. 
 
Car si les motifs de mécontentement et les revendications sont légitimes, les moyens d’action 
sont inefficaces, contribuant à accentuer encore la source des problèmes. 
 
Dans chaque cas, les manifestants critiquent l’Etat, ne sont pas d’accord avec la politique 
du gouvernement dont la fonction légitime est de conduire la politique de l’Etat. Mais, dans 
leur colère, ils se retournent vers qui ? Vers l’Etat ! 
  
Il semble que les gens ne parviennent pas à comprendre que l’Etat n’a pas de ressources 
propres. Il constitue une vaste machine à opérer des transferts. Autant le marché nous 
incite et nous oblige à vivre au service des autres puisque un actif tire son revenu de sa 
capacité à rendre des services à autrui, autant l’Etat-providence nous incite à vivre aux 
dépend des autres puisque les minorités les plus actives se serviront de la rue pour obtenir 
de nouvelles ressources publiques pour lesquelles il faudra trouver de nouveaux 
financements. 
 



Mais comme l’Etat n’a pas de ressources propres, et que les ressources qu’ils tirent des 
prélèvements obligatoires ne suffisent plus à financer le fonctionnement des services publics 
fondamentaux, ces revendications aboutissent à un accroissement de la pression fiscale 
indirecte qui retombe en dernière instance sur les ménages eux-mêmes. 
 
Au fur et à mesure que l’Etat prétend aider les gens, il contribue à resserrer l’étau qui les 
étouffe toujours plus. Personne n’a vu que, dorénavant, pour financer le RSA, les intérêts 
des livrets d’épargne des familles font l’objet d’un prélèvement à la source supplémentaire, 
qui s’additionne aux prélèvements sociaux existants. Aucune tirelire n’est à l’abri et cette 
insécurité de l’épargne n’est pas de nature à mobiliser les capitaux. 
 
Or l’Etat vient en aide aux banques, se porte au secours des constructeurs automobiles, 
gère et rénove les universités, soutient les D.O.M. ? Plus les missions de l’Etat-providence 
s’étendent, plus ses moyens se rétrécissent en conséquence, et plus les gens seront 
insatisfaits et frustrés alors que leur pouvoir d’achat se trouvera amputé par des 
prélèvements de plus en plus déguisés, destinés à financer cette machine infernale. 
 
C’est à l’agonie d’un modèle centralisateur que l’on assiste. L’union soviétique ne s’est pas 
effondrée pour d’autres raisons. Dans tous les grands pays modernes, il appartient à des 
universités responsables de juger quels étudiants et quels enseignants-chercheurs elles vont 
recruter, de quelle manière elles vont les motiver pour optimiser les chances de réussite de 
l’établissement. En France, pareil projet suscite la révolution. Ce qui est terrible au fond, 
c’est que pareil projet est impensable. 
 
Les mouvements des DOM vont bien au-delà du mécontentement social. Alors que la 
Martinique et la Guadeloupe bénéficient d’une position privilégiée dans le domaine de 
l’économie touristique, susceptible de nourrir une prospérité durable et respectueuse de son 
environnement, et alors qu’un nombre croissant de pays émergents voient leur économie 
décoller grâce au développement du tourisme, l’Etat français est parvenu à rendre ces 
territoires totalement dépendants de la métropole, en maintenant des relations de 
dépendance qui ressemblent à un néocolonialisme de plus en plus mal vécu par les habitants 
[2]. 
  
La multiplication incessante des conflits montrent que notre pays ne parvient pas à entrer 
dans le monde moderne. Nous nous accrochons à des modèles organisationnels issus de 
l’économie de guerre. L’Etat providence a tué les sources de la prospérité et il prétend 
détenir ensuite les clés de la relance économique. On n’accepte rarement d’être soigné par 
celui qui vous a aussi mis mal en point. 
  
[1] Caccomo J.L. [2005] L’épopée de l’innovation. Innovation technologique et évolution 
économique, L’Harmattan, Paris. 
 
  
[2] Caccomo J.L. [2007] « Analyse économique du secteur touristique : application au cas 
des DOM » in Comprendre les économies d’outre-mer, sous la direction de Levratto N., 
L’Harmattan, Paris. 
  



  
Jean-Louis Caccomo 
Perpignan, le 17 février 2009 
http://caccomo.blogspot.com/
http://cozop.com/chroniques_en_liberte
 
______________________________________________________________________________ 
  
   
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 

http://caccomo.blogspot.com/
http://cozop.com/chroniques_en_liberte

	 
	                     HEBDO EXCLUSIVEMENT SUR INTERNET 
	 N° 604   24 février  2009 
	 
	Tocqueville Magazine est catholique. Il s'intéresse à tous les problèmes de société, mais en priorité aux problèmes économiques. Il  favorise les libertés, qui sont le meilleur moyen de faire "pousser le blé". Il est mis à jour chaque mardi. 
	LES GAMINERIES DU PRESIDENT 
	 

